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Soutien du comité NPA santé social 37 aux travailleurs du secteur sanitaire et social

Le mouvement de grève du 29 janvier a été largement suivi, notamment dans le secteur social et médicosocial.

L’ampleur du mouvement n’a échappée à personne.

On pouvait lire dans Le Monde : « La forte présence dans les cortèges des personnels des hôpitaux, de l’assistance sociale et de l’enseignement supérieur peut laisser entrevoir des conflits durs dans ces secteurs. »

En Indre et Loire, le mouvement a été reconduit lors d’une Assemblée Générale à laquelle participaient au moins 400 travailleurs sociaux, à l’appel de quatre organisations syndicales (CGT, SUD solidaires, FO, CGC).

Le 30, à l’occasion du rassemblement à Tours, la préfecture et la DDASS ont manifesté leur inquiétude.

Les syndicats employeurs du social et médicosocial, et notamment aujourd’hui ceux que concerne la Convention Collective de branche de 1966, voulaient imposer la logique capitaliste libérale dans le secteur de l’assistance sociale.

Ils n’ont fait que pousser les travailleurs sociaux dans la rue pour qu’ils expriment leur refus d’une telle logique.

Les employeurs croyaient les travailleurs sociaux incapables de se rassembler, de se mobiliser.

Comme Sarkozy, ils l’ont vu la grève.

Et ce n’est qu’un début.

La Motion pour le Retrait du Projet Patronal sur la CC66 fait aujourd’hui unité chez les travailleurs sociaux, et ceux-ci ne laisseront personne décider qu’il doit en être autrement.

Car enterré le 29, le projet patronal semble renaître de ses cendres le 30, après rencontre entre syndicats employeurs et bureaucraties syndicales. 

Mais le mécontentement s’amplifie, les travailleurs sociaux s’organisent ici et là, dans tout le pays, sous formes de collectifs ou de regroupements intersyndicaux.

Le mouvement s’amplifie.

Aussi, et peut-être plus nombreux lors du mouvement de grève du 19 mars dernier, les salariés du secteur social et médico-social du département d’Indre et Loire, rassemblant environ 170 personnes réunies en Assemblée Générale au Foyer des Cheminots à Tours, soutenus par une majorité de salariés et par les organisations syndicales FO, CGT, CFE-CGC et Sud Solidaires, se sont prononcés pour un durcissement du mouvement et son élargissement du côté du secteur sanitaire.

Les travailleurs sociaux d’Indre et Loire rejoignent les travailleurs des hôpitaux en lutte en demandant le retrait de la loi "portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires", dite loi Bachelot et en se prononçant très majoritairement pour l’organisation d’une « Assemblée Générale des salariés des deux secteurs ».
Disons le, ça fait trop longtemps que ça dure, ça fait trop longtemps que les travailleurs sociaux observent impuissants à la détérioration de la société et à celle de leurs conditions de travail.

La réalité, c’est que les travailleurs sociaux ne peuvent plus, ne veulent plus éponger et en même temps cautionner les politiques capitalistes libérales.

Ce non au projet patronal, ce non à la logique capitaliste de gestion du secteur sanitaire et social, c’est le refus d’une logique qui atomise la société, qui défait les liens sociaux en individualisant les comportements au nom d’une prétendue liberté qui ne fait que reléguer un nombre de plus en plus élevé d’entre nous dans la misère et la solitude.

 A Tours, mars 2009 

